
SEANCE DU MERCRED I 22 MA I 1985 

A 10 heures tous les membres du Conseil constitutionnel se r§unissent 
sous la Pr§sidence de Monsieur le Pr§sident Daniel MAYER en pr§sence 
d'une §quipe de t§l§vision . 

Monsieur le Président constate avec regret qu'il y a maintenant 
fort longtemps qu 1.il n'a pas d§ jeun§ avec les membres du Conseil 
et il leur propose imm§diatement deux dates à leur convenance, 
afin de rem§dier à cet §tat de chose, les mercredis 5 et 12 juin 1985. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE d§clare qu'il est d§sol§ mais qu'il sera 
empêché aux deux dates propos§es par Monsieur le Président. 

Messieurs LEGATTE, LECOURT, VEDEL et S IMONNET retiennent la date 
du mercredi 5 juin. 

Après discussion, Messieurs JOZEAU ..,.MA'R IGNE, SEGALAT et MARC ILHACY 
acceptent l'invitation à d§jeuner de Monsieur le Président pour 
le mercredi 19 juin. 

Monsieur le Président déclare alors qu'il tient à préciser que dans 
un souci de stricte égalité, le menu sera rigoureusement le m ême 
le 5 et le 19 jouin. 

Il précise qu'il a vérifié avant de faire cette d§claration que 
l'équipe de télé-vis-ion se .contentait de filmer les .membres du 
Conseil et que la prise de son ne �onctîonnait pas pendant qu'ils 
délibéraient pour fixer une date de déjeuner. 

A 10 h 1 0, 1' équipe de télévision quitte la s-alle. Après fermeture 
des portes-, Monsieur le Président déclare la séance ouverte 
et donne la parole à Monsieur LEGATTE 

MonsieUr LEGATTE annonce son intention de :Çai.re part, au début 
de son rapport, au Conseil de quelques consid§rations générales 
qui ne sont toutefois pas tout à fait §trangères au pioblème 
qu'il a à traiter. Il se r§jouit tout d'abord de la présence 
parmi les membres du Conseil de deux grands spécialistes du droit 
international . Il rappelle que le problème de la peine de mort 
int§resse l'ensemble des membres .du .Conseil et met en cause 
des questions juridiques, éthiques et politiques. Il se félicite 
du fait que tous les membres, sans aucune excèption, aient manifesté 
un si vif int§rêt à la .question 4u'il doit rapporter et qu'ils 
aient accepté de 1 '.aider en contribuant à la préparation du projet 
de décision. Il tient à leur renouveler publiquement ses remerciements . 
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Mons ieur LEGATTE déclare ens ui te qu'il n'es s ayera pas dans le �''l� � 
cours de sem: rapJ:.Urt de répondre par avance aux différentes cri tiques 
qui pourraient être faites au projet de décis ion qu'il s oumettra 
au Cons eil, afin de lais ser plus de temps pour le débat général. 

Il pense qu'il convient de s e  poser la ques tion s uivante : 
le Protocole n° 6 additionnel à la convention européenne 
des droits de l'Homme, relatif à la peine de mort contient-il ou 
non une clause contraire à la .Cons titution français e de 1958 ? 

2 -

Ou encore : les limitations des compétences incluses néces s airement 
dans ce Protocole s ont-elles contraires à l'article 16 de la 
Cons titution ou à l'article 8 de la Déclaration des droits de l'Homme 
et du Citoyen de 1789 ? 

Cette ques tion peut également s e  poser s ous .la forme s uivante : 
s i  la s ouveraineté s 'analys e comme un faisceau de compé tences , la 
limitation ou plutôt la ré duction .de certaines des compétences compris es 
dans ce fais ceau,qui s erait opérée par la ratification du .Protocole 
n° 6, es t-elle ou non contraire à la s ouveraineté nationale ? 

Monsieur LEGATTE précis e qu'il es t très cons cient que, Eur 
ces points , iL ne pourra s ans doute rien apporter · 

ou apprendre de très nouveau aux .1nembres du Conseil cons titutionnel 
en raison de leurs connais s ance et de leur expérience. 

Mons ieur LEGATTE tient à faire un;premier constat relatif à 
l'impact du Protocole portant abolition de la peine de mort s ur 
l'articlé 16 de la Cons titution. 

Il remarque qu'actuellement en France, trois textes limitent 
déjà l'application de la peine capitale . 
La loi de 1981 , la Convention européenne des droits de l'Homme, 
le pacte de 1966 s igné par la .France .en 1980 . Toutefois, dans 
l'état actuel d'application de ces textes , il est poss ible au . 
légis lateur de rétablir dès demain, s 'il le sollil:laitait la peine 
capitaleL En effet, ni la Convention européenne des droits 
de l'Homme, ni le pacte international ;de 1966 ne font obs tacle 
par eux-mêmes, à la �os s ibilité d u  tétablis Semertt de la peine de mort. 

La seule _limi�e . apportée au :ré tablis s ement éyep.tuel �ela peine __ capitale 
es t la d1s �os1t�on du pacte 1nternat1onal qu1 1nterd1t d'en faire 
application aux femmes enceintes et au mineurs de 18 ans . 

En l'é tat, les engageme1:ts internationaux de la France lui 
permettent de ritablir la peine de mort . 

La ratification du Protocole examiné rendrait les chos es plus 
compliquées . En effet, la France, .une fois le Protocole ra ti fié 
ne pourra pas rétablir la peine de mort sauf à dénoncer le Protocole. 

Les dé lais néces s aires à sa dé nonciation s ont de 5 ans et 6 mois. En 
effet, la dénonciation n'es t possible qu'au bout de .5 ans et 
après un préavis de 6 mois . Toutefois , ce délai pourrait 
être raccourci s i  la France, · plutôt que de dé noncer 

le seul Protocole no 6 chois is sait de dé.noncer la Convention 
européenne des droits de l'Homme dont le Protocole examiné n'est 
qu'un élément additionne],, Dans ce cas ; le préavis de 6 mois 
s 'impos erait cependant. 
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Mons ieur LEGATTE remarque que du point de vue des pouvoirs publics 
constitutionnels français, la durée du délai es t dë peu 
d'importance, ce qui doit être pris en cons idération c'es t le 
principe même d'un délai préalable au rétablissement; le cas échéant 
de la peine de mort. 

Il s ouligne également que dans le cadre du droit public francais 
interne, le Parlement ne pourrait rétablir la peine capitale 
que s i, .. pré.ai.ablement, lé .;.Gouvernement d�cidait ·de _dénoncer. le ,, 
Protocole additionnel ou la Convention europeenne. 

Il rappelle que .la faculté de dénonciation des traités et des 
engagements internationaux es t .un pouvoir propre du Prés ident 
de la République qui en dis pose discrétionnairement. 

Monsieur LEGATTE déclare qu'il doit maintenant examiner dans quelle; 
mes ure cette limitation des compétences telle qu'il vient de 
l'expos er est contraire ou non, �'une part à l'article 16 de la 
Cons titution de 1958 et, d'autre .part, à l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen de 1789. 
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Il donne lecture de l'article 16 ainsi conçu : "Lors que les ins titutions 
de la République, . l'indépendance de la Nation, l'intégrité de s on 
territoire ou .l'exécution de ses engagements internationaux s ont 
menacées d '.une manière grave et immédiate et que le fonctionnement 
régulier des pouvoirs publics .constitutionnels es t .interrompu, le 
Prés ident de la République prend les mes ures exigées par ces 
circons tances , après cons ultation officielle du Premier minis tre, 
des prés idents des as s emblées ainsi que du Cons eil cons titutionnel. 
"Il en informe la Nation par un mes s age. 

'tes mes ures doivent être ins pirées par la volonté d'as s urer aux 
pouvoirs publics constitutionnels , dans les moindres délais, les 
moyens d'accomplir leur mis s ion. L� Conseil constitutionnel est 
cons ulté à leur s ujet. 
'-'Le Parlement s e  réunit de plein droit. 

'·'L'A s semblée nationale ne peut être dis s oute pendant l'exercice 
des pouvoirs exceptionnels ". 

Après cette lecture, il indique que l'alinéa 3 de cet article 
est dÛ à l'ins is tance du Conseil d'Etat alors que les alinéas l et 2 
s ont dGs .principalement à la volonté du Général de Gaulle et de 
s es conseillers . 

Monsieur LEGATTE es time que ces deux parties de l'article 16 
ne s ont pas tout-à-fait concordantes et que par s uite, l'article 16 
de la Cons titution es t s us ceptible de deux lectures .différentes . 
Toutefois , il pens e que s i  .le Cons eil cons titutionnel était s ais i 
de cette question, il ne devrait pas faire prévaloir une)ecture 
s ur l'autre .mais qu'il aurait l'obligation d'en tenter �ne s ynthès e. 
En ce qui le concerne, il déclare .que la lecture qu'il fait de 
l'article 16 es t très proche de celle qui est faite par le Conseil 
d'Etat et qui a été admirablement exprimée, à s on .avis dans les 
conclus ions de Monsieur le Commiss aire du Gouvernement HENRY sous 
l'arrêt du Cons eil d'Etat que ·tous les membres du Conseil connais s ent 
certainement : ''RUBINS-de SERVENS". 
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Mons ieur LEGATTE pens e en conséquence que dans l'hypothès e de la 
ratification du Protocole, le Président de la République us ant 
de l'article 16 ne pourrait rétablir la peine de mort que dans un 
seul cas : celui de l'état de guerre. Il s 'interroge toutefois 
s ur le point de s avoir s i  l'article 15 de la Convention européenne 
des droits de l'Homme ne s 'oppos erait pas à ce que même dans le cadre 
de l'article 16 et même en temps de guerre, le Prés ident de la 
République puis s e  rétablir la peine capitale. 
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Par ailleurs , il es time que l'article 16 n'a pour s eul effet que de 
permettre la concentration dans les mains du Prés ident de la République 
des compétences du légis lateur et du pouvoir exécutif tel qu'elles 
exis tent au moment où il us e de l'article 16 . Le Prés ident de la 
République as s ure s eul les pouvoirs légis latif et exécutif et il 
ne peut certainement pas y rajouter ou les augmenter. 

Il exprime également l'opinion que le rétablis s ement de la peine de 
mort n'entre pas dans la catégorie des moyens absolument néces s aires , 
dont le Prés ident de la République pourrait avoir bes oin dans le 
cadre de l'article 16 , pour rétablir la s ituation. 

Mons ieur LEGATTE déclare qu'il va maintenant analys er la compatibilité 
du Protocole no 6 avec l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'Homme et du Citoyen de 1789 dont il donne la lecture : "La loi ne 
doit établir que des peines s trictement et évidemment néces s aires , et 
nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit et légalement appliquée". 

Il s o uligne que comme l'a fait très jus tement remarquer Mons ieur VEDEL, 
dans s es ouvrages , il es t pos s ible de tirer quatre règles de cet 
article : 

- la règle de proportionnalité des peines 
- la règle de la légalité des délits et des peines 
- la règle de la non rétroactivité des délits et des peines 
- la règle du droit à un procès préalable. 

Il considère que s eule la première de ces règles peut éventuellement 
être mis e en caus e par le Protocole. Il es t certain en fait que le 
légis lateur ne peut pas transférer s a  compétence exclusive pour 
déterminer la néces s ité des peines . Toutefois , le Protocole ne diminue 
en rien le principe de la compétence exclus ive du légis lateur en cette 
matière. 

Mons ieur LEGATTE pens e que s i  le légis lateur rétablis s ait la peine de 
mort après que le Protocole ait été ratifié par la France, les 
juridictions de l'ordre judiciaire, conformément à la juris prudence 
de la Cour de cas s ation refus eraient certainement de prononcer cette 
peine. Toutefois, il es time que même cette s ituation ne méconnaîtrait 
pas le res pect du principe de compétence exclus ive du légis lateur en 
matière de fixation des peines . L'hypothès e contraire conduirait à 
s es yeux à faire prévaloir le principe de l'article 8 de la Déclaration 
des droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 s ur la règle posée à 
l'article 3 4 , alinéa 2 ,  tiret 3 ,  de la Constitution : ''La loi fixe 
les règles concernant : .. . la détermination des crimes et délits 
ainsi que les peines qui leur s ont applicables ". Il es time qu'il n'es t 
pas pos s ible de faire prévaloir un principe s ur une règle et il lui 
s emble d'ailleurs que la juris prudence du Conseil cons titution�el es t 
en ce s ens � D'après lui, elle semble en effet offrir la pos s ibilité 
au légis lateur de limiter lui-même et volontairement s a  compétence . 
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Aus s i  bien, une oppos ition à la ratification du Protocole qui 
s 'appuirait s ur l'article 8 de la D�claration des droits 
de l'Homme et du Citoyen ou s ur l'article 3 4  de la Cons titution, 
ne lui parait pas de nature à emporter la conviction. 
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Mons ieur LEGATTE annonce à cet ins tant de son exposé qu'il lui reste maintenant 
à examiner dans quelle mesure la ratification du Protocole mettrait 
en cause la s ouveraineté nationale. Il cons tate qu'il es t difficile 
de définir la s ouveraineté nationale mais que ce concept� même 
s 'il n'es t pas vraiment et clairement définis s.able,s e ''s ent11• 

Selon la définition de Monsieur VEDEL, qu'il fait s ienne, la s ouverai
neté nationale .pourrait s e  définir comme un faisceau de compétences . 
Mais , il convient de remarquer que ce fais ceau n'es t pas monolithique 
qu'il peut é voluer et s e  différencier avec le temps .  

Mons ieur LEGATTE déclare qu'il es t cons cient de la difficulté 
de l'exercice qui cons is te .à apprécier l'impact é ventuel de la 
ratification du Protocole examiné s ur la .s ouveraineté nationale 
en rais on de l'imprécision du concept de s ouveraineté . Toutefois , après 
avoir hé sité, .il .estime qu'il est .néces saire .que le Conseil 
constitutionnel exerce un contrôle minimum de conformité du 
Protocole n ° 6 à la souveraineté na tion;tq.le. Pour lui, la question 
peut se poser ainsi : Les .limita tians de .compétences incluses dans 
le Protocole no 6 ont-elles pour effet de faire perdre à la France 
s a  compé tence souveraine ? 

A titre de comparais on et pour prec1s er s a  pensé e, Il 
é voque les expériences de chimie .auxquelles lui-même ainsi que,. 
s ans doute, les membres du Cons eil se livraient au temps de leur 
jeuness e. Il s 'agis sait de verser dans une é prouvette qui 
contenait un liquide de couleur bleue un corps étranger qui par 
s on action chimique faisait virer la couleur du liquide contenu 
dans l'éprouvette du bleu au rouge. Il y avait un moment critique, 
celui o.ù la couleur du liquide pas .sai t du bleu ou rouge. 

Dans la question du Protocole et de la s ouveraineté nationale, il y 
a également un moment cri tique. Le retrait de ce petit "chevron'' 
de compé tences · du faisceau des .compé tences qui cons titue la 
s ouveraineté nationale .a t-il pcrùr effet de ·transformer la 
nature de la souveraineté nationale ? 
La ratification du . Protocole fait-elle atteindre un point critique 
en matière de souveraineté ? 

Mons ieur LEGATTE pens e nécess aire, à ce s tade de s a  réflexion, de 
pr�cé der à un cons tat ; d'une part, la France n'es t pis le 
premier pays européen à ratifier .ce Protocole ; d'autre part� dans 
le cadre de la réciprocité, cette ratification pourra profiter aux 
français é tablis à l'étranger et augmenter les garanties dont ils 
dispos ent. 

Quant à lui, il se déclare prêt à affirmer, mais s ans 
pourvoir le démoritrer autrement, que la ratification par la 
France du Protocole n° 6 additionnel à la Conyention européenne 
des droits de l'Homme, n'attenterait pas à la s ouveraineté nationale. 
Aus s i  bien, .il propose· dans le projet de décis ion qu'il s oumet 
aux membres du Cons eil de reprendre une formule déjà 
utilis ée et relative aux "'conditions es s entielles · d'êxercice · ' 

de 1 a souveraineté na ti anale''. 
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En conclusion, Monsieur LEGATTE estime �::an l'état de sa réflexion. que 
le Protocole n° 6 ne contient aucune clause qui soit contraire 
à la Constitution ou à ·un principe ou une règle de valeur 
constitutionnelle. C'est pourquoi, il propose au Conseil un 
projet de déclaration de conformité. Il indique qu' il a - -

été gulq.é, -�ou� la r�dactton 4e ce projet, pat le soue� 
de ne r1en ecr1re qu1 puisse etre dangeureux. Son prem1er mouvement 
avait été de choisir une rédaction qui s'inspirait de celle dont le 
Conseil constitutionnel :u.s€_pour les lois ·organiques. Toutefoi-s; 

comme il s'agit d'une décision, il lui a paru nécessaire de la 
motiver. 

Puis il demande au Conseil constitutionnel de bien vouloir !�excuser 
d'avoir été plus long qu'il ne l'avait lui-même prévu. 
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Monsieur le Président : répond à Honsieur LEGATTE qu'il a c�pendant 
ete plus cciurt qùe ce que lui·-même et les membres du Conseil espéraient 
et après l'avoir remercié pour la densité et �a concision de son 

' "' .... .... 
rapport,ouvre la discussion generale. 

Monsieur SIMONNET souhaite faire part de quelques reflexions qu'il 
a, toüt comme monsieur le Doyen VEDEL, consignées par éeri t. ·La 
méthode qui .consiste à prendre quelques notes par écrit lui 
semble d '.une .grande prudence dans des affaires auss·i délicates. 
Il estime que 1 'affaire dont le . Cons·eil est saisi .se si tue aux 
limites du droit international et du droit .interne et pose donc 
avec acuité tous le problèmes du dualisme et du monisme juridique. 
Il déclare que lui-même aboutit aux mêmes conclusions que le 
rapporteur mais en suivant des voies différentes. Il constate 
tout d'abord, qu'en application du principe de là légalité des 
délits et des peines, l'éch�lle des peines ne peut-être fixée que 
par la loi. Du moins, en l'.état actuel des relations internationales, 
cette échelle des peines ne peut être .fixée que par un texte qui 
a au minimum valeur législative. Toutefois, ce principe n'interdit 
pas que l'échelle des peines .soit fixée par un texte qui ait une 
valeur supérieure à la loi, en l'oca:urence un ;traité. 

Monsieur SIMONNET ajoute que sur le plan pénal, il est .certainement 
moins grave de toute manière de supprimer une peine que d'en 
créer une nouvelle. Le princine de la légalité des delits et des 
peines a;·princ.ipalerh_ent pour objet de protéger les citoyens 
contre la création .de nouvelles peines ou de peines arbitraires. 
Il remarque également que le Protocole examiné par le Conseil 
est à la fois plus sévère et moins sévère que la loi franç�ise 
de 1981 sur la peine de mort. Il est plus sévère puisqu'il impose 
un délai de 5 ans pour permettre éventuellement le rétablissement 
de la peine capitale. Il est moins sévère puisqu'il réserve le 
temps de .guerre pour l'application de la peine de mort alors que 
1 a loi de 1981 ne prévoit pas cette exception. 

Pour ce qui est de l'article 16, Monsieur S IMONNET est d'avis que cet 
article permet seulement au Président de la République d'exercer7 
seul les prérogatives du Gouvernement et celles du Parlement. Il 
rappelle que la doctrine dans son immense majorité estime que sur 
la base de l'article 16, le Prési dent de la République n.e peut 
pas changer, ne peut pas modifier la Constitution. Il est1me quant à lui 
que les traités ayant une valeur supérieure à la Constitution, le 
Président de la République ne pourrait pas, même en usant des pouvoirs 
de l'article 16 passer outre aux dispositions d'un traité. 
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En conséquence, il est convaincu que, même dans le cas de l'article 16, 
le Président de la République serait contraint s'il voulait rétablir 
la peine de mort de respecter les délais de dénonciation prévus 
par la Convention europénne des droits de l'Homme ou par le Protocole, 
ce qui en cas de crise retirerait tout intérêt à l'opération. 

En ce qui concerne la souveraineté nationale, Monsieur S IMONNET 
rappelle les termes des àlinéas 14 et 15 du Préambule de la !Constitution de 194t 
"La République française, fidèle à ses traditions, se conforme aux 
règles du droit public international. Elle n'entreprendra aucune 
guerre dans des vue de conquête et n'emploiera jamais ses forces 
contre la liberté d'aucun peuple. 

" Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations 
de souveraineté nécessaires à l'organisation et à la défense de la 
p{llix''. 

Il estime que la simple application de la règle coutumière 
internationale "pacta sunt servenda" entraîne nécessairement et 
automatiquement une réduction et une diminution de compétences 
desorganes nationaux. A ses yeux, la souveraineté moderne n'est 
plus la souveraineté telle qu'elle était conçue au X IXè siècle 
mais une souveraineté nécessairement limitée. Par ailleurs, les 
termes de l'article 5 5  de la Constitution ainsi conçus : 
"Les traités et accords régulièrement ratifiés ou approuvés 
ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des 
lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son applica
tion par l'autre partie" établissent: à l'évidence que si la loi 
de 1981 n'existait pas, la seule ratification par la France du 
Protocole entraînerait l'abolition de la peine de mort. 

Monsieur S IMONNET tient à rappeler que les dispositions de la 
Constitution de 1946 posaientçlairement le principe de la supériorité 
de la loi sur la Constitution et que les dispositions de la 
Cons ti tut ion de 19 58 )posent le principe contrai re. I 1 estime que 
s'agissant de traités, les décisions du Conseil constitutionnel, 
dans la mesure où elles déclarent les dispositions des traités contraires 
à la Constitution oU.\li:rent automatiquement une procédure de ré vis ion 
de la Constitution, ce qui à ses yeux est très différent de la 
censure éventuelle que le Conseil constitutionnel peut exercer 
à l'encontre d'une loi. 

Messieurs VEDEL, SEGALAT ainsi que Monsieur le Président expriment 
ensemble une opinion contraire. Ils estiment quant à eux que les 
prérogatives du Conseil constitutionnel sont les mêmes et que 
la portée des décisions qu'il prend sont identiques, qu'il s'agisse 
d'apprécier la conformité d'un traité ou la conformité dtune loi 
à la Constitution. 

Monsieur SIMONNET ne partage pas du tout cette opinion et estime 
que le fait que le Conseil constitutionnel ne puisse jamais retrancher 
à un t:ràité prouve d'une manière éclatante la supériorité d'un 
traité sur la loi. 

Monsieur VEDEL estime que tous les traités quels qu'ils soient 
opèrent necessairement un transfert aussi minime soit-il de . 
souveraineté. Toutefois, contrairement à l'opinion de Monsieur 
SIMONNET, il pense que la Constitution a expressément prévu 
1 'existence de traités contrai res. à la Cons ti tut ion. 
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La question se pose alors de savoir quels peuvent être ces traités. 
Il est d'opinion qu'il s'agit de traités qui contiendraient des 
clauses ou qui imposeraient des obligations directement contraires 
à des dispositions prévues par la Constitution. Sur ce point, il 
pense qu'il convient de distinguer entre, d'une part, les traités 
qui comportent des transferts plus ou moins g·rands de souveraineté 
et, d'autre part, les traités qui sont directement contraires 
à la Constitution. Il ne pense pas que l'on puisse admettre 
la possibilité d'un changement de la Constitution par la seule 
force d'un traité. 

En ce qui concerne l'article 16, Monsieur VEDEL estime qu'il remet 
au Président de la République les pouvoirs de la République. Cet 
article constitue-t-il une loi supérieure ? Monsieur VEDEL estime 
qu'en cette matière toutes les opinions sont possibles et qu'il 
n'est pas opportun, !.actuellement, de faire 

_
la glose de 1 'article 16. 

En ce qui concerne l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'Homme et du Citoyen de 1789, il déclare au Conseil qu'il ne 
souhaite pas développer complètement son opinion car elle aboutit 
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à contredire la proposition du rapporteur. Il lui semble cependant 
que le Protocole est directement contraire à cet article qui prescrit 
au législateur de prévoir des peines strictement nécessaires. Par 
la suite, il lui semble qu'en 1985, le législateur ne peut pas 
a:ffi�r.qu'en 1986 ou plus tard, la peine de mort ne sera pas 
nécessaire. 

En ce qui concerne la question de réciprocité, elle ne lui s.emble 
pas devoir être prise en compte en matière de droit de l'Homme. 
L'argument lui semble, en effet, très peu pertinent. Si un pays 
voisin de la Fnance, par exemple, décidait de rétablir la torture, 
cela n'autoriserait pas pour autant la France à faire torturer à 
titre de réciprocité les nationaux de ce pays. 

Revenant sur l'article 16, il semble à Monsieur VEDEL, que les 
dispositions de cet article n'ont rien à voir avec l'affaire qui 
occupe le Conseil constitutionnel. Il remarque que le Président 
de la République à toujours la possibilité de dénoncer un traité 
ou un engagement international et qu'en dépit de ce qui à été 
dit précédemment, les juridiction de l'ordre judiciaire n'apprécieraient 
certainement pas la validité d'une telle dénonciation qui est 
purement et simplement un acte de Gouvernement. 

Pour conclure Monsieur VEDEL se déclare tout-à-fait favorable à 
"la petite hypocrisie de rédaction" car il estime qu'il faut 
l'appeler par son nom, proposée par le rapporteur. A··ses:·yeux; .:le 
proje:L,:de décis ion, :e1Leffet, permet deux lectures piufai tement 
contradictoires entre elles. 

Monsiéur LEGATTE remercie Monsieur le Doyen VEDEL qui, par son 
intervention, lui a appris beaucoup de choses et notamment a 
élargi son champ'. de réflexions sur la place des ·traités dans l'ordonnancement 
juridique,mais il s'agit là d'un ·autre débat. 

Monsieur le Président, après avoir remarqué que plus personne ne 
d�mandait la parole, demande à Monsieur le Rapporteur de donner 
lecture de son projet de décision. 

. . .  1 . . .  



Monsieur LEGATTE commence alors à lire son projet. dont un exemplaire 
s era·Joint au présent procès -verbal. 

Sur la page n° 1, Monsieur le Prés ident interrompt le rapporteur 
et s'interroge s ur l'opportunite d'inclure dans les visas le 
Protocole dont le Conseil cons titutionnel est s aisi. 

Monsieur LECOURT s uggère de s on côté que dans le premier vis a 
la reference au Préambule de la Constitution s oit rayé. Il 
estime, en effet, que cette mention es t inutile, le Préambule 
faisant partie de la Cons titution ; s on maintien pourrait lais ser 
penser le contraire. 

Le Cons eil donne s on accord à ces deux modifications . 

Monsieur LEGATTE donne alors lecture de la page no 1 de s on projet 
modifie comme il vient d'être dit puis procède à la lecture du 
premier cons idérant. 

Monsieur S IMONNET propose de s cinder ce considérant en deux parties . 
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Monsieur VEDEL fait remarquer qu'il s 'agit d'un cons idérant .des criptif 
alors que les deux autres qui le s uivent s ont des cons .idérants de 
motivation. Scinder le premier considérant pourrait lais s er entendre 
que la dis cus s ion commence dans le s econd. 

Monsieur SEGALAT propos e une rédaction de compromis 
s es articles 1 et 2 • . .  ". 

" s tipule dans 

Monsieur LEGATTE déclare que pour complaire à Mons ieur S IMONNET 
il s e  rall1e a la proposition de Monsieur SEGALAT. 

Mons ieur JOZEAU-MAR IGNE partage l'opinion de Mons ieur VEDEL, mais 
s e  rallie, en tant que de bes oin, à la propos ition de Mons ieur 
SEGALAT. Il pense qu'un premier alinéa pour la des cription c'es t 
bien,et, s uffis ant à ses yeux mais pour être agréable à un des 
ces collègues, il accepterait la proposition de rédaction de 
Monsieur SEGALAT. 

Monsieur SEGALAT préE:ise qu'en ce qui le concerne, il es t entièrement 
sat1sta1t par le pro�et du rapporteur et qu'il ne propos e s on 
amendement rédactionnel que par pu1 e amabilité pour Mons ieur SH..fONNET. 

Monsieur SIMONNET répond qu'il es t extrêmement s ensible à ce ges te. 

Monsieur MARC ILHACY se dit, quant à lui, tout-à-fait d'accord 
avec la rédaction du rapporteur qui s erait à s es yeux un peu 
étriquée s i  le Cons eil n'avait été s ais i dans les conditions 
où il l'a été. Il es time que le Conseil pourrait dans le cadre de 
cette saisine ne pas ;motiver du tout s a  décision. En effet, le 
Prés ident de la République lui demande : "s i c'es t blanc ou s i  
c'es t noir" et il pourrait s e  contenter de répondre " c'es t blanc 
où c'est noir". 

Monsieur LECOURT ne voit aucun inconvénient à garder le proj:et de 
décis ion tel qu'il es t prés enté par le rapporteur s ans modification. 

Mons ieur le Prés ident cons tate alors que la rédaction s ans modification 
semble plus conforme au s ouci de prudence s ouhaité par le Cons eil . 

. . . 1 . . . 
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Monsieur S IMONNET déclare que dans ces conditions, il n'insiste pas. 
Il pense que les commentateurs, mais c'est là leur rôle, auront 
matière à épiloguer. 

Monsieur le Président constate alors que personne n'est enthousiasmé 
pour ce projet de redaction et que Monsieur SIMONNET se résigne. 

Monsieur LEGATTE pense que, justement en prévision des commentaires 
à venir, moins il y a de mots dans la décision, mieux cela .vaut. 

Monsieur le Président constatant que le Conseil est d'accord---pour 
g�rder le premier considérant sans modification invite le rapporteur 
à continuer sa lecture. 

Monsieur LEGATTE donne alors lecture du deuxième considérant. 

Monsieur S IMONNET estime que ce considérant est transparent et que 
chacun y verra une allusion à l'article 16 de la Constitution. Or, 
l ui�même ne privilégie en rien l'article 16 par rapport à l'article 3 4  
ou à l'article 3 8. Il estime que la rédaction proposée privilégie 
trop l'article 16 sans le nommer d'ailleurs. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE fait valoir que le projet de rédaction ne 
permet pas de savoir dans quel sens le Conseil fait un sort 
particulier à l'article 16 et que cela lui semble justement une 
b onne chose. 

Monsieur SEGALAT déclare qu'il se pose une question exactement 
inverse de celle de Monsieur S IMONNET. Il se demande,.en effet, si 
la rédaction proposée laisse assez d'espace au déploiement de 
l'article 16. 

Monsieur le Président fait valoir que si le Conseil constitutionnel 
tient à donner plus de précision sur l'article 16, il sera alors 
nécessâire qu'il en fixe les limites et qu'il e n  trace les contours. 

Monsieur MARCTLHACY rappelle qu'au moment de la rédaction de 
l'article 16, il n'y a eu aucun débat au Comité consultatif 
constitutionnel. Chacun, en effet, pensait que cette disposition 
ne s'appliquerait qu'en état .de guerre. La rédaction actuelle du 
projet de décision le satisfait pleinement. Si le Conseil souhaite 
aller plus avant, il demandera alors une théorie complète de 
l'article 16. En l'état, le projet de Monsieur LEGATTE lui 
apparaît un projet sage. 

Monsieur S IMONNET déclare qu'il ne faut pas se cacher derrière son 
petit doigt, que personne ne s'y trompera et que chacun verra 
que se considérant ne vise que l'article 16. 

MonsieUr MARC ILHACY et Monsieur le Président répondent à Monsieur 
S IMONNET que dans ces conditions. il suffit de laisser dire. 

Monsieur MARCILHACY tient à rappeler à Monsieur S IMONNET que lorsque 
le lêgislatemr fait un texte il n'est pas touj.ours compris dans ses 
intentions par la doctrine. Il rappelle à titre d'exemple que 
lui-même, lorsqu'il était constituant, avait proposé de préciser que 
le régime de la France était un régime démocratique plutôt que 
républicain. Le terme de démocratique étant plus large et plus protecteur 
des libertés. A sa grande surprise, un certain nombre d'auteurs et 
de commentateurs ont interprété sa position comme l'expression d'une 
volonté de permettre le rétablissement éventuel de la monarchie . 

. . . 1 . . . 
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Lui�même n'a jamais cru utile de leur répondre ou de faire une mise 
au point tant la chose lui paraissait stupide et assuré du 
fait que les personnes qui le connaissaient ne pouvaient avoir aucun 
doute sur ses intentions réelles. 

Monsieur S IMONNET propose alors dans ces conditions : "d'Y aller 
carrement" et de remplacer le mot "incompatible" par le mot 
"compatible" . 

Monsieur MARC ILHACY répond que ce n'est pas répondre à la question 
--��-�m-est posée. Le Président de la République, en effet, demande 

si ce Protocole ne contient pas de clause incompatible avec la 
Constitution et non pas s'il est compatible avec la Constitution. 

Monsieur le Président fait valoir que dans cette affaire, la 
saisine du Conseil est une saisine particulière. "Nous n'avons 
pas d'autres interlocuteurs que le Président de la Républiaue 
et le Conseil n'a pas à répondre à d'autres interlocuteurs' précise-t-il. 

Monsieur VEDEL par:tage l'opinion de Monsieur le Président et 
souscrit des "deux mains" au projet du rapporteur. 

Monsieur JOZEAU-MAR IGNE demande à Monsieur S IMONNET quelle différence 
11 met entre les mots "incompatible" et "compatible". 

Monsieur S IMONNET répond qu'il y voit une différence psychologique 
considérable. 

Monsieur le Président invite alors Monsieur LEGATTE à procéder à 
la lecture du troisième considérant. 

MonsieUr LECOURT s'interroge sur l'opportunité, après avoir 
constate que le Protocole ne contient pas de clause contraire 
à la eonstitution, de faire référence à la souveraineté nationale. 

MonsieUr LEGATTE répond qu'il comprend tout-à-fait la préoccupation 
de Monsieur LECOURT. Il précise qu'il n'a rajouté cette référence 
à la souveraineté nationale que dans l'intention de fàire plaisir 
à Monsieur SEGALAT qui y attachait une grande importance. 

MonsieUr SEGALAT confirme son attachement à cette référence à la 
souverainete nationale. 

Monsieur LECOURT déclare ne pas vouloir insister mais il craint 
q ue cette reférence ne conduise à une lecture de plus en plus 
restrictive du Préambule d e  la Constitution de 1946. Lecture 
restrictive qui aurait pour effet à long ou à moyen terme de 
ruiner complètement les mécanismes prévus par les articles 52 et 
suivan� de la Constitution . 

MonsieUr SEGALAT souhaite rassurer Monsieur LECOURT et déclare 
qu'il n'y a autune arrière pensée à son désir.�de voir mentionner 
la souveraineté nationale dans la décision du Conseil. 

MonsieUr LECOURT dit ne pas vouloir insister. 

Monsi�ur LEGATTE propose, dans le souci de donner un élément de 
satisfaction a Morisieur LECOURT,de mentionner la souveraineté 
nationale dans le deuxième considéFant et non pas dans le troisième . 

. . . 1 . . . 



Monsieur JOZEAU-MAR IGNE déclare quant à lui adhérer au projet de 
décision tel qu1il est propos é par le rapporteur sans aucune 
modification. 

Monsieur le Président partage les craintes exprimées par Mons ieur 
LECOURT dans la mesure où la référence à la s ouveraineté nationale 
peut apparaître comme cons tituant un frein à une construction 
internationale qui lui semble tout à fait néces s aire. Il lui 
apparaît toutefois que la rédaction proposée par Monsieur LEGATTE 
comporte deax freins à ce frein. Il voit ces deux freins au frein 
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dans les mots "dès lors" et dans le_ concept de "conditions es sentielles" 
qu'il appartiendra, le cas échéant au Conseil de définir. 

Monsieur LECOURT déclare que les seules ass urances données par 
Monsieur SEGALAT suffisaient à le rassurer. 

Monsieur JOZEAU-MAR IGNE demande si la décision du conseil 
constitutionnel doit être publiée au Journal officiel. 

Monsieur le Secrétaire �énéral répond qu'en application 
�l'article 18 de l'or onnance �o 58- 1067 du 7 novembre 1958 
portant loi organique s ur· le·· ConseiL constitutionnel, une telle 
publication s 'inpose. 

Monsieur l\1ARCILNACY estmme que la décision doit être nécessairement 
publiée puisqu 1 une réponse négative du Conseil ferait avorter le 
débat au Parlement. 

Monsieur VEDEL fait remarquer que le débat parlementaire ne peut 
avoir lieu que dans la mesure où le Gouvernement décide de dépos er 
un :projet de loi de ratification. 

Monsieur JOZEAU-MAR IGNE précise que la question qu'il a pos é 
portait simplement sur le point de savoir s i  le Conseil cons titutionnel 
pouvait impos er au Président de la République l'obligation de 
publier la réponse à la ques tion qu'il lui a posée. 

Monsieur le Secrétaire général fait remarquer que la saisine 
a dejà été publiee au Journal officiêl. 

Monsieur JOZEAU-MAR IGNE déclare qu'il souhaitait s implement que le 
Conseil se conforme au principe du papallélis me des formus .. 

Monsieur VEDEL estime qu'il serait tout-à-fait s urprenant qu'à 1 'heure 
où les motivations des décis ions adminis tratives doiven,t être publiées 

et connues , le Conseil cons titutionnel qui n'est .pas , r�ppelle-t-il, 
un cons eil privé mais un pouvoir public, ne fas s e  pas publier 
les décis ions qu'il prend dans le cadre de ses attributions . Cette 
raison, si les textes n'étaient pas clairs, s uffirait à elle s eule 
à emporter sa conviction de l'obligation pour le Conseil de faire 
publier ses décis ions. 

Monsieur le Prés ident comprend tout-à-fait le s crupule de Mons ieur 
JOZEAU-�1AR IGNE. Il informe le Conseil qu'il a lui-même beaucoup 
hésité au moment où le Cons eil a été sais i par le Président de 
la République à en informer les Prés idents des ass emblées et le 
Premier ministre. Il était en dés accord s .ur ce Doint avec le Secrétaire 
général, mais les textes et les avis qu'il a re�ueillis lui ont démontré 
que s on hésitation n'avait pas de fondement. 

. .. / ... 



Toutefois, par courtoisie pour le Président de la République, il 
se demande si dans le dispositif il ne serait pas possible de 
remplacer le mot "notifiée'' par celui d' ''adressée". 

Monsieur MARC ILHACY déclare ne pas du tout partager cette opinion, 
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il a lui-meme beaucoup de déférence pour le Président de la République 
mais il tient à rappeler qu'en l'occurence il s'agit d'un terme 
de procédure ; dans le cadre de cette procé dure, le Pré sident de 
la République doit être considéré comme une èntité ou comme une 
fonction. 

Monsieur LEGATTE déclare qu'il est extrêmement sensible aux raisons 
exprimees à 1 'appui de son intervention par Monsieur JOZEAU-J-.1AR IGNE. 
Il lui semble èxtrêmemènt gênant que le Conseil puisse adresser. 
une injonction au P·résident de la République. . 

Monsieur VEDEL déclare que le respect des textes et des procédures 
est la forme la plus élaborée et la plus adé quate de respect 
quelqu'en soit le destinataire qu'il s'agisse du Président de la 
République ou du Saint Père. 

Monsieur S IMONNET fait alors valoir que le Conseil notifie bien ses 
decisions aux Présidents des assemblées qui ne sont pas si é loignés 
que cela du Président de la Ré publique. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE tient à rappeler le sens de son intervention. 
Pour lui, il ne s'ag1t certainement pas d'une question de révé rence 
particulière à l'endroit de la personne du Pré sident de la République 
mais d'une siù.ple question de procédure et de parallélisme des formes. 

Monsieur VEDEL précise qu'à ses yeux, il n'y a rien que de normal 
a respecter les procédures. Il exprime l'opinion que le Pré sident 
de la République serait certainement très é tonné et très amusé 
s'il entendait la discussion qui se déroule actuellement. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE répond à Monsieur VEDEL qu'il a posé une 
simple quest1on et qu'il n'est pas dans son intention d'amuser le 
Président de la Ré publique, le Pape ou qui que ce soit. 

Monsieur le Pré�ident propose alors que le Conseil suivent les 
precedents. Il pense que changer les pratiques antérieures 
d:Q>.JJl!Il''ecr:;atit ùans â.oute lieu à des interpré tations diverses. 

Une discussion s'instaure entre les différents membres du Conseil 
sur les conditions dans lesquelles les décisions du Conseil 
constitutionnel sont publiées. 

Monsieur SEGALAT suggère alors que par déférence et pa� courtoisie 
le Conse1l constitutionnel s'assure auprès du Secré tar1at 
général du Gouvernement que le Président de la République ait 
connaissance de la décision rendue par le Conseil avant que celle-ci 
ne soit publié e au Journal officiel. 

Cette proposition recueille l'assentiment de.s membres du Conseil. 

Monsieur le Prés id en t met alors le projet de décision teL .ql.le · 

modif:ié comme il a eté dit plus haut aux voix. 

Le projet est adopté à l'unanimité. 

Monsieur le Pré sident lève la séance à 13h45. 
Rédacteur : Projet de J. DEBÛ 
P .. T. � 1 cli;ci-;im� 
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o''�cision n° 85-188 oc 

du 2 mai 1985 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 

1985 par le Président de la République, conformé

men A Y'article 54 de la Constitution, de la question 

de sa oir si le Protocole n° 6 à. la Convention de 

sauveg rde des droits de l'homme et des libertés 

fondamen ales, relatif à l'abolition de la peine de mort, 

signé par a France le 28 avril 1983, comporte une clause 

contraire à la Constitution ; 

ONSEI L CONSTITUTIONNE L, 

Vu et son préambule 

Vu l'ordo nance du 7 novembre 1958 portant 

loi organique sur constitutionnel ; 

Vu la n de sauvegarde des droits 

de l'homme et des libertés ndamentales, signée à Rome 

le 4 novembre 1950 ; 

Vu le Protocole 

Convention de sauvegarde des droit de l'homme et des 

libertés fon damentales 

peine de mort ; 

Le rapporteur 

... 1 ... 
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2. 

Considérant que le Protocole no 6 additionnel à 

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l1homme 

des libertés fondamentales concernant l1abolition de la 

p ine de mort, soumis à 1 •examen du Conseil constitutionnel, 

st ule que la peine de mort est abolie, qu•elle peut 

tout fois être prévue pour des actes commis en 

temps e guerre ou de danger imminent de guerre ; que cet 

p ut être dénoncé dans les conditions fixées 

65 de la Convention européenne des droits 

de 11homme · 

cet engagement international 

n•est pas le devoir pour 1 •Etat d•assurer 

le respect des in itutions de la République, la continuité 

de la vie de la Nat on et la garantie des droits et 

libertés des 

Considérant, dès lors, que le Protocole no 6 

ne porte pas atteinte aux on ditions essentielles de 

!•exercice de la souveraine é nationale et qu•il ne 

contient aucune clause contra·re à la Constitution ; 

D E C 1 D E 

Article premier.- Le Protocole no 6 ad itionnel à la 

Convention de sauvegarde des droits de 11homme et des 

libertés fondamentales concernant de la peine 

de mort ne comporte pas de clause contraire à la 

Constitution. 
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Article 2.- La présente décision sera notifiée au Président 

de la République et publiée au Journal officiel de la 

République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel 

séance du 22 mai 1985. 


